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Brochure n° 3617 | Convention collective nationale

IDCC : 7018 | ENTREPRISES DU PAYSAGE

Avenant n° 27 du 29 novembre 2019

NOR : AGRS2097093M

IDCC : 7018

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Union nationale des entreprises du paysage UNEP ;

Chambre nationale des artisans des travaux publics et du paysage CNATP,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Fédération générale de l’agroalimentaire FGA CFDT ;

Fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation et des 
secteurs connexes FGTA FO,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Les partenaires sociaux conviennent de réviser la convention collective nationale du paysage 
pour tenir compte des évolutions législatives ou réglementaires récentes  : la loi travail, les 
ordonnances « Macron », l’avenant n° 19 à l’accord de 1981 sur la durée du travail en agriculture. 
L’objectif des partenaires sociaux est de permettre aux entreprises et aux salariés du paysage de 
disposer de l’ensemble des textes applicables à la branche professionnelle dans le texte même 
de la convention collective.

Le présent avenant modifie les clauses générales, les dispositions particulières propres aux 
ouvriers et employés, les dispositions particulières propres aux techniciens et agents de maî-
trise et les dispositions particulières propres aux cadres.

Concernant les dispositions spécifiques aux entreprises de moins de 50 salariés, le présent 
avenant ne comprend pas d’article  relatif à des dispositions spécifiques aux entreprises de 
moins de 50 salariés. En effet, la branche du paysage comprenant majoritairement des struc-
tures de moins de 50 salariés, les dispositions ci-dessous énoncées tiennent déjà compte des 
spécificités de ces entreprises.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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Article 1er | Modifi cations de la convention collective nationale du paysage du 10 oc-
tobre 2008, suites aux évolutions législatives ou à une volonté de clarifi cation

1.1. L’article  5 des dispositions communes est modifié comme suit :

« Sans préjudice de l’application des dispositions de l’article L. 2241-1 du code du 
travail relatif notamment à la périodicité de la négociation, la présente convention 
est révisable au gré des parties. Tout syndicat représentatif, signataire de la présente 
convention ou qui y a adhéré, qui introduit une demande de révision doit l’accompa-
gner d’un projet de rédaction sur les points à réviser et l’adresser par lettre recom-
mandée avec avis de réception :
– aux autres syndicats représentatifs de salariés et aux organisations patronales 

signataires ;

– à la DIRECCTE d’île de France. »

1.2. L’article 6 des dispositions communes est modifié comme suit :

« Parallèlement à cette notification, la partie qui dénonce doit formaliser le dépôt de 
cette dénonciation auprès de la DIRECCTE d’Île de France où la convention a été 
déposée dans les conditions prévues par la loi en vigueur. »

1.3. L’article 7 « Validité des accords des dispositions communes » est modifié comme suit :

« Les partenaires sociaux affirment que les dispositions de la présente convention 
collective définissent les conditions planchers applicables à l’ensemble des entre-
prises du paysage sous réserve, que chaque article intègre la mention en préambule : 
“impossibilité d’accord d’entreprise avec conditions moins favorables”.

Outre les thèmes définis à l’article L. 2253-1 du code du travail qui sont impératifs, 
le seul domaine pour lequel les partenaires sociaux donnent primauté à l’accord de 
branche (verrouillage facultatif) est la prime de travaux insalubres (cf. art. 9 des dispo-
sitions particulières propres aux ouvriers et employés). »

1.4. L’article  13 «  Représentation du personnel  » des dispositions communes est modifié 
comme suit :

« Le comité social et économique (CSE) doit être mis en place dans les entreprises 
d’au moins 11 salariés dans les conditions fixées aux articles L. 2311-2 et suivants du 
code du travail.

Une commission santé, sécurité et conditions de travail (CSSCT) doit être créée dans 
les entreprises ou établissements distincts d’au moins 50 salariés. »

1.5. L’article 29 « Congés payés légaux » des dispositions communes est modifié comme 
suit :

« […]

1. Durée des congés

En accord avec le CSE s’il existe, le décompte et l’acquisition des congés payés peut 
se faire en jours ouvrés.

La durée des congés est déterminée à raison de 2,5 jours ouvrables (ou 2,083 jours 
ouvrés) par mois de travail effectif, sans que la durée totale des congés puisse excé-
der 30 jours ouvrables (ou 25 jours ouvrés).
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Lorsque le nombre de jours de congés, calculé conformément à ce qui précède, n’est 
pas un nombre entier, la durée des congés est portée au nombre entier immédiate-
ment supérieur.
Pour la détermination des congés annuels, sont assimilés à des périodes de travail 
effectif :
– les périodes de congés payés de l’année précédente ;

– les périodes de repos des salariés en congé maternité, paternité ou d’adoption ;

– les périodes de suspension du contrat pour cause d’accident du travail (y compris 
la rechute de l’accident du travail) ou de maladie professionnelle, dans la limite de 
1 an.

2. Période des congés

La période des congés qui comprend obligatoirement la période du 1er mai au 
31 octobre de chaque année, est fixée par l’employeur après consultation du CSE s’il 
existe.
Cette période de congés est portée à la connaissance du personnel au moins 2 mois 
avant son ouverture. »

1.6. L’article 31 « Congés pour événements familiaux » des dispositions communes est modi-
fié comme suit :

« Tout salarié bénéficie, sur justificatif, d’un congé exceptionnel ainsi fixé, à l’occasion 
des événements familiaux suivants :
– mariage de l’intéressé : 4 jours ;

– Pacs de l’intéressé : 4 jours ;

– mariage d’un enfant : 2 jours ;

– décès d’un enfant : 5 jours ;

– décès du conjoint, du concubin ou du partenaire lié par un Pacs : 4 jours ;

– décès du père ou de la mère, d’un beau-père, d’une belle-mère, d’un frère, d’une 
sœur : 3 jours ;

– naissance d’un enfant ou arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption : 3 jours ;

– décès d’un grand-père, d’une grand-mère, d’un beau-frère ou d’une belle-sœur  : 
1 jour ;

– 2 jours pour l’annonce de la survenance d’un handicap chez l’enfant ;

– autorisations d’absence pour se rendre à 3 des examens médicaux obligatoires au 
maximum.

Pour le conjoint salarié de la femme enceinte ; ou la personne salariée liée à elle par un 
Pacs ; ou vivant maritalement avec elle, et pour le conjoint salarié de la femme bénéfi-
ciant d’une assistance médicale à la procréation ou la personne salariée liée à elle par 
un Pacs ou vivant maritalement avec elle. (art. L. 1225-16 du code du travail).
Ces jours d’absence n’entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils sont assi-
milés à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel.

1.7. L’article 39 « Formation des membres des CSE ou CSSCT », si elle existe, des dispositions 
communes est modifié comme suit :

« Tout membre de la délégation du personnel au CSE ou CCCST, si elle existe, bénéficie 
de la formation nécessaire à l’exercice de sa mission en matière de santé, de sécurité 
et de conditions de travail, dans des conditions déterminées par les articles R. 2315-9 
et suivants du code du travail. »
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1.8. L’article 9 des dispositions particulières propres aux ouvriers et employés « Prime de tra-
vaux insalubres », est modifié comme suit :

« Conformément à l’article L. 2253-2 du code du travail, cette prime ne pourra faire 
l’objet d’une dérogation par accord d’entreprise ou contrat de travail que dans un sens 
plus favorable au salarié.

[…] La liste des travaux visés ci-dessus n’est pas limitative.

Elle peut être complétée par accord collectif après consultation de la CSSCT ou des 
membres du CSE.

À défaut d’accord collectif, cette liste peut être complétée par l’employeur après 
consultation du personnel. »

1.9. L’article 10 des dispositions particulières propres aux ouvriers et employés ; l’article 9 des 
dispositions propres aux techniciens et agents de maîtrise et l’article 9 des dispositions particu-
lières propres aux cadres « Indemnité de licenciement » sont modifiés comme suit :

« Une indemnité est accordée, en dehors du cas de faute grave ou lourde aux salariés 
licenciés et ayant au moins 8 mois d’ancienneté ininterrompue au service du même 
employeur.

Cette indemnité est fixée :
– 1/4 de mois de salaire par année d’ancienneté jusqu’à 10 ans ; auquel s’ajoute

– 1/3 de mois de salaire pour les années au-delà de 10 ans.

L’indemnité de licenciement prévue ne peut être inférieure à une somme calculée par 
année de service dans l’entreprise et tenant compte des mois de service accomplis 
au-delà des années pleines. En cas d’année incomplète, l’indemnité est calculée pro-
portionnellement au nombre de mois complets.

Le salaire à prendre en considération pour le calcul de l’indemnité est 1/12 de la 
rémunération des 12 derniers mois précédant le licenciement, ou selon la formule la 
plus avantageuse pour l’intéressé, 1/3 des 3 derniers mois, étant entendu que, dans 
ce cas, toute prime ou gratification de caractère annuel ou exceptionnel, qui aurait 
été versée au salarié pendant cette période, ne serait prise en compte que pro rata 
temporis.

Cette indemnité de licenciement ne se cumule pas avec toute autre indemnité de 
même nature. »

1.10. Dispositions du contrat de chantier, article 2, des dispositions particulières propres aux 
ouvriers et employés, des dispositions propres aux techniciens et agents de maîtrise et des dis-
positions particulières propres aux cadres, est modifié comme suit :

« a) Définition

Le contrat dit ‘‘de chantier” représente l’obligation faite à l’employeur, quel que soit 
son effectif, de recruter les salariés nécessaires à la réalisation d’un travail, commandé 
par le client pour une durée qui ne peut pas être préalablement définie avec certitude 
excluant les travaux d’entretien.

Les activités concernées par le contrat de chantier sont celles fixées à l’article 1er 
‘‘Champ d’application” professionnel et territorial des clauses communes de la pré-
sente convention collective.

Le salarié doit être affecté au minimum pour les 80 % de son temps sur le chantier 
objet du contrat de chantier.
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b) Information des salariés de chantier

Le contrat de travail dit “de chantier” est nécessairement un contrat de travail à durée 
indéterminée.

Afin d’assurer une complète information du salarié, le contrat de travail doit comporter 
d’une part, la mention “contrat de travail à durée indéterminée de chantier” et d’autre 
part, la mention du chantier en question et motiver son recours.

c) Rupture du contrat à l’issue du chantier

L’achèvement des tâches pour lesquelles le salarié a été engagé peut-être une cause 
réelle et sérieuse de licenciement, sans que cela puisse constituer un licenciement 
pour motif économique.

Il importe peu à cet égard que la durée de l’engagement soit inférieure à la durée du 
chantier ou au contraire que la durée estimée du chantier, mentionnée dans le contrat 
soit dépassée.

En cas de rupture du contrat motivée par la fin du chantier, le salarié perçoit, sans 
condition d’ancienneté, une indemnité de licenciement égale au double de l’indem-
nité légale de licenciement.

Il bénéficie d’une priorité de réembauchage pendant 6 mois à condition d’en faire état 
à l’employeur par lettre recommandée dans les 15 jours calendaires qui suivent la fin 
du contrat.

d) Rupture du contrat en cas de non-réalisation du chantier

Dans l’hypothèse où le chantier pour lequel un contrat de chantier a été conclu ne 
peut pas se réaliser alors que le contrat de travail a reçu un commencement d’exécu-
tion, il est expressément convenu que la non-réalisation du chantier s’analyse en une 
fin de chantier.

Dans cette situation, le salarié perçoit, sans condition d’ancienneté, une indemnité 
de licenciement égale à 1 % du salaire mensuel brut de base par semaine complète 
travaillée.

e) Garanties en termes de formation

Lorsque les possibilités de réemploi n’existent pas et qu’il est mis fin au contrat de 
travail des salariés à l’issue du chantier pour la réalisation duquel ils avaient été exclu-
sivement embauchés, ces derniers pourront bénéficier d’un accès prioritaire aux for-
mations proposées par OCAPIAT dans les limites qui seront fixées par les partenaires 
sociaux siégeant dans les instances.

Pour bénéficier d’un accès prioritaire aux formations proposées par OCAPIAT, les 
conditions suivantes devront être réunies par le demandeur :

– avoir été salarié pendant au moins 24 mois au cours de 36 derniers mois d’une 
entreprise à jour de ses cotisations à l’opérateur de compétences (OPCO) ;

– avoir conclu un contrat de travail à durée indéterminée de chantier dont la durée a 
été supérieure à 8 mois ;

– exprimer sa demande de bénéficier d’une formation d’une durée comprise entre 
120 heures et 160 heures auprès de l’OPCO dans un délai de 3 mois à compter de la 
notification de son licenciement. »
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1.11. L’article 6 des dispositions particulières propres aux ouvriers et employés et des disposi-
tions particulières propres aux techniciens et agents de maîtrise, est modifié comme suit :

Est ajoutée, en préambule de l’article 6, la phrase suivante : «  Il est impossible par accord 
d’entreprise de déroger, dans des conditions moins favorables, aux dispositions des articles 6.1 
et 6.2 ».

1.12. Les articles 7 des dispositions particulières propres aux ouvriers et employés et des 
dispositions particulières propres aux techniciens et agents de maîtrise  : Indemnisation pour 
grands déplacements, sont modifiés comme suit :

« a) Est réputé constituer un temps normal de trajet celui qui ne permet pas aux sala-
riés de regagner leur domicile ou celui qui les éloigne de plus de 100 km et de moins 
de 150 km du siège, de l’agence ou du dépôt.
b) Les frais exposés par les salariés à l’occasion du déplacement sont remboursés par 
l’employeur sur présentation de justificatifs et en fonction des indications données 
par celui-ci pour les dépenses de logement et de nourriture. À défaut, le rembourse-
ment de ces frais est opéré sur une base forfaitaire égale par jour à la valeur de vingt 
fois le minimum garanti en vigueur au 1er janvier de l’année en cours.
c) Dans la limite du temps normal de trajet visé au a ci-dessus, les salariés perçoivent 
une contrepartie sous forme de repos, soit sous forme financière, déterminée par 
accord collectif d’entreprise ou à défaut, par décision unilatérale de l’employeur après 
consultation du CSE s’il existe.
Lorsque la contrepartie est versée sous forme financière, elle doit en tout état de 
cause être égale à au moins 6,5 fois le minimum garanti en vigueur au 1er janvier de 
l’année en cours.
Lorsque la contrepartie est versée sous forme de repos, ce repos doit en tout état de 
cause être égal au moins à 2 heures et peut alimenter un compte épargne-temps.
Les contreparties visées ci-dessus s’entendent pour un grand déplacement aller/
retour.
Au-delà du temps normal de trajet visé au a ci-dessus, les salariés sont en outre rému-
nérés pour le trajet restant comme s’il s’agissait d’un temps de travail.
L’appréciation, en durée, du temps normal de trajet de grand déplacement est déter-
minée par accord collectif d’entreprise ou à défaut par l’employeur après consultation 
du CSE s’il existe.
d) Pour les déplacements effectués à l’intérieur de la métropole, les salariés n’utilisant 
pas les moyens mis à leur disposition par l’employeur ont droit, une fois par semaine, 
au cours de leur repos hebdomadaire à un voyage aller et retour.
Ce voyage est remboursé par l’employeur sur présentation du justificatif correspon-
dant et sur la base du tarif SNCF de seconde classe. »

1.13. Indemnité de départ à la retraite

L’article 11 des dispositions particulières aux cadres est modifié comme suit :

« Le salarié quittant volontairement l’entreprise pour bénéficier d’une pension de 
retraite à taux plein a droit à une indemnité de départ en retraite fixée comme suit :
– 1/10 de mois par année d’ancienneté si le salarié compte entre 2 et moins de 5 ans 

d’ancienneté ;
– 1  mois de salaire si le salarié compte entre plus de 5  ans et moins de 10  ans 

d’ancienneté ;
– 1/10 de mois de salaire par année d’ancienneté, plus 1/15 au-delà de 10  ans 

d’ancienneté. »
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Article 2 | Intégration de nouveaux articles dans la convention collective nationale 
du paysage du 10 octobre 2008

Clauses concernant la durée de travail.

Un nouveau chapitre XV « Durée du travail » est ajouté.

2.1. Un article 53 « Heures de travail récupérables » est ajouté :

« Seules peuvent être récupérées les heures perdues par suite d’une interruption col-
lective du travail résultant :
– de causes accidentelles, d’intempéries ou en cas de force majeure ;

– du chômage de 1 jour ou de 2 jours ouvrables compris entre un jour férié et un jour 
de repos hebdomadaire ou de 1 jour précédant les congés annuels.

Par intempéries, il faut entendre, les conditions atmosphériques telles que pluie, 
neige, gel (y compris barrière de dégel), canicule, vents violents, et les inondations 
rendant effectivement l’accomplissement du travail dangereux ou impossible, eu 
égard soit à la santé ou à la sécurité des salariés, soit à la nature ou à la technique du 
travail à accomplir.
La récupération ne peut concerner que les salariés présents lors de l’interruption.
Ces heures doivent être récupérées dans les 12 mois ou suivant l’événement justi-
fiant la récupération. Il n’est pas possible de répartir les heures de récupération unifor-
mément sur toute l’année.
Les heures récupérées ne rentrent pas dans le calcul hebdomadaire ou annuel des 
heures supplémentaires.
Le nombre d’heures de récupération ne peut excéder 8 heures par semaine.
Les heures non travaillées par suite d’une interruption collective telle que définie ci-
dessus ne peuvent donner lieu à aucune retenue salariale.
En cas d’intempéries de caractère exceptionnel ayant fait l’objet d’une “alerte météo”, 
le salarié non informé par l’employeur ayant néanmoins fait le déplacement jusqu’à 
l’entreprise, le dépôt ou le chantier bénéficie d’une indemnité forfaitaire de petit 
déplacement de zone 2. »

2.2. Un article 54 « Heures supplémentaires » est ajouté :

« Les heures supplémentaires sont celles effectuées au-delà de la durée légale du 
travail effectif soit à ce jour 35 heures par semaine.
À défaut d’accord d’entreprise ou d’établissement, chacune des 8 premières heures 
supplémentaires donne lieu à une majoration ou à un repos compensateur équivalent 
calculés conformément aux dispositions légales en vigueur soit à ce jour de 25 % et 
les heures suivantes de 50 %. »

2.3. Un article 55 « Heures supplémentaires remplacées par un repos compensateur » est 
ajouté :

« Après consultation de chacun des salariés concernés, le paiement des heures sup-
plémentaires peut être remplacé pour tout ou partie par un repos payé 1 heure et 
15 minutes (1,25 heure) pour chacune des 8 premières heures supplémentaires, 
et de 1 heure et 30 minutes (1,5 heure) pour chacune des heures supplémentaires 
suivantes.
L’employeur enregistre sur un document prévu à cet effet le nombre d’heures de 
repos compensateur de remplacement porté au crédit de chaque salarié.
Une copie de ce document est remise à chaque salarié en même temps que la paie.
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Les heures de repos compensateur sont prises par journée ou par demi-journée dans 
les délais et selon les modalités convenues par accord entre l’employeur et le salarié.
En l’absence d’accord, le droit au repos compensateur est réputé ouvert dès lors que 
la durée de ce repos atteint 7 heures, et le repos doit obligatoirement être pris dans 
un délai maximum de 6 mois suivant l’ouverture du droit. Ce repos compensateur 
de remplacement pourra notamment être pris plusieurs jours d’affilés ou pourra être 
accolé à d’autres congés après accord de l’employeur.
Il pourra également abonder un CET.
Dans ce cas, l’ouverture du droit et le délai dans lequel le repos doit être pris doivent 
être mentionnés sur le document susvisé. »

2.4. Un article 56 « Contingent annuel d’heures supplémentaires » est ajouté :

« Le contingent annuel d’heures supplémentaires est fixé à 350 heures par salarié et 
se calcule par année civile.
Pour les salariés soumis à l’annualisation du temps de travail, le contingent annuel 
d’heures supplémentaires est fixé conformément à l’article 57.2 ci-après.
Les heures supplémentaires effectuées au-delà du contingent de 350 heures ouvrent 
droit à une contrepartie obligatoire sous forme de repos fixé à 50 % des heures 
supplémentaires accomplies au-delà du contingent annuel pour les entreprises de 
20 salariés au plus et à 100 % de ces mêmes heures pour les entreprises de plus de 
20 salariés.
Les droits à repos compensateur acquis au cours d’une période annuelle sont pris, au 
cours de la période annuelle suivante, par journée ou demi-journée, aux dates conve-
nues par accord entre l’employeur et le salarié.
En l’absence d’accord, la demande du bénéfice du repos compensateur doit être for-
mulée par le salarié au moins 10 jours à l’avance.
Dans les 5 jours qui suivent la réception de la demande, l’employeur doit faire connaître 
à l’intéressé soit son accord, soit les raisons relevant d’impératifs liés au fonctionne-
ment de l’entreprise ou l’exploitation, qui motivent le report de la demande.
Dans ce dernier cas, l’employeur doit proposer au salarié une autre date à l’intérieur 
d’un délai de 6 mois. »

2.5. Un article 57 « Annualisation du temps de travail » est ajouté :

« Article 57.1 | Champ d’application
Le présent accord s’applique aux salariés à temps complet des entreprises relevant 
de la convention collective des entreprises du paysage.
Les salariés doivent être liés par un contrat de travail à durée indéterminée, par un 
contrat à durée déterminée quel qu’en soit le motif, ou mis à disposition par une 
entreprise de travail temporaire.

Article 57.2 | Principe de l’annualisation
La durée légale hebdomadaire de travail de 35 heures peut être modulée dans le cadre 
d’une période de 12 mois consécutifs maximum.
Il est convenu d’appeler “heures de modulation” les heures de travail effectuées 
au-delà d’une durée hebdomadaire de 35 heures et “heures de compensation” les 
heures de repos prises en compensation des heures de modulation et conduisant à 
un horaire hebdomadaire de travail inférieur à 35 heures.
Le nombre d’heures de modulation susceptibles d’être effectuées au cours d’une 
même semaine n’est limité que par les dispositions législatives, réglementaires 
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et conventionnelles relatives à la durée maximale quotidienne et hebdomadaire. 
Le contingent annuel maximal d’heures supplémentaire hors modulation est fixé à 
250 heures.
Le nombre d’heures de compensation susceptibles d’être programmées au cours 
d’une même semaine n’est pas limité et peut donc conduire soit à une réduction de 
la durée journalière de travail, (sans aller en deçà de 1/2 journée), soit à la programma-
tion de 1 ou de plusieurs journées complètes de compensation.
La durée annuelle de référence est de 1 600 heures auxquelles il convient éventuelle-
ment d’ajouter 7 heures au titre du jour de solidarité.
En cas d’entrée ou de sortie en cours d’année, le calcul de la durée de référence 
s’effectuera sur la base de 1 607 heures, proportionnelle à la durée de présence.

Article 57.3 | Mise en œuvre de l’annualisation
Tout employeur relevant du champ d’application de la présente convention collective 
peut mettre en œuvre l’annualisation du temps de travail dans les conditions fixées au 
présent accord.
La mise en œuvre de l’annualisation, peut se faire par accord d‘entreprise ou à défaut 
après consultation des membres du CSE s’il existe.
À défaut de représentants du personnel, l’annualisation est mise en place unilatérale-
ment par l’employeur.
En tout état de cause, la décision doit être portée à la connaissance du personnel par 
tout moyen (affichage, note, courrier individuel,…) 1 mois avant le début de la période 
d’annualisation.
Si, au titre d’une période d’annualisation ultérieure, l’employeur décide d’opter pour 
une autre formule ou d’y renoncer, le personnel est consulté et informé dans les 
mêmes formes et délais.
L’annualisation doit s’appliquer à l’horaire de travail d’une collectivité de salariés préci-
sément définie et soumise à un même horaire de travail, quelle que soit la nature ou 
la durée des contrats de travail (salariés d’une entreprise, d’un établissement, d’un 
atelier, d’un service, d’une équipe…) étant entendu que plusieurs formules de modu-
lation peuvent coexister au sein de la même entreprise.

Article 57.4 | Programmation indicative de l’annualisation

Article 57.4.1 | Formalisme
Avant le début de la période d’annualisation, l’employeur établit pour la collectivité 
de salariés concernés un programme indiquant l’horaire indicatif correspondant aux 
travaux à réaliser pendant la période considérée. Ce programme peut être modifié en 
cours d’annualisation.
Ce programme doit préciser les points suivants :
– la collectivité de salariés concernés ;

– la période d’annualisation retenue, qui ne peut être supérieure à 12 mois consécutifs ;

– les périodes de grande activité, pendant lesquelles l’horaire de travail est supérieur 
à la durée hebdomadaire de 35 heures ;

– les périodes d’activité réduite ou nulle, pendant lesquelles l’horaire de travail est 
inférieur à la durée hebdomadaire de 35 heures ;

– les périodes pendant lesquelles l’horaire est égal à la durée hebdomadaire de 
35 heures ;

– l’horaire indicatif correspondant à chacune de ces périodes.
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Le programme indicatif d’annualisation est soumis à la consultation des représen-
tants des salariés le cas échéant et est porté à la connaissance du personnel par 
tout moyen (affichage, note, courrier individuel…) au moins 2 semaines à l’avance. Un 
exemplaire du document affiché est transmis à l’inspecteur du travail.

La période d’annualisation peut être fixée en concordance avec la période de réfé-
rence pour l’acquisition des congés payés.

Un exemplaire du document affiché est transmis à la DIRECCTE territorialement com-
pétente pour information.

Article 57.4.2 | Modification du programme d’annualisation

En cas de modification du programme en cours d’annualisation, l’employeur devra 
consulter le CSE s’il existe.

À défaut de représentants du personnel, le programme indicatif d’annualisation est 
modifié unilatéralement par l’employeur.

Le projet de modification du programme est porté à la connaissance du personnel par 
tout moyen (affichage, note, courrier individuel,…) au moins 2 semaines à l’avance, 
sauf cas de force majeure, notamment imprévus de production ou commerciaux et 
en cas de survenance de circonstances justifiant la réduction de l’horaire ou l’inter-
ruption collective du travail, lorsque les heures ainsi perdues sont susceptibles d’être 
récupérées ou de faire l’objet d’une demande d’admission au titre du chômage partiel.

Une copie du document affiché est transmise à la DIRECCTE territorialement compé-
tente pour information.

Il est précisé que lorsqu’un ou plusieurs salariés sont conduits à travailler exception-
nellement selon un horaire différent de l’horaire programmé, il ne s’agit pas d’une 
modification du programme applicable à la collectivité des salariés concernés par l’an-
nualisation. La procédure prévue à l’alinéa précédent n’est donc applicable que si la 
modification concerne la collectivité des salariés. »

2.6. Un article 58 « Compte individuel de compensation » est ajouté :

« L’employeur doit pour chaque salarié concerné par l’annualisation de la durée du 
travail tenir un compte individuel de compensation sur lequel l’employeur enregistre :

– l’horaire programmé pour la semaine ;

– le nombre d’heures de travail réellement effectuées par les salariés au cours de la 
semaine ;

– le nombre d’heures correspondant à des absences indemnisées ou non indemni-
sées programmées ou non programmées.

L’état du compte individuel de compensation est retranscrit tous les mois sur le bulle-
tin de paie ou un document annexé au bulletin de paie.

En fin de période d’annualisation, ou à la date de la rupture du contrat de travail inter-
venue en cours de période d’annualisation, l’employeur clôt le compte individuel de 
compensation et remet à chaque salarié concerné un document récapitulant l’en-
semble de ses droits.
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Article 58.1 | Compte faisant apparaître des heures de modulation

S’il apparaît en fin de période d’annualisation ou à la date de la rupture du contrat de 
travail que le nombre d’heures de “modulation” effectuées est supérieur au nombre 
d’heures de “compensation” prises, il s’agit d’heures hors modulation qui seront 
rémunérées avec le dernier salaire mensuel de la période à raison de 1/151,67 du 
salaire mensualisé lissé majoré de 25 %.
Cependant, ces heures peuvent en tout ou en partie ne pas faire l’objet d’une rému-
nération à la fin de la période si elles sont reportées sur la période annuelle suivante 
sous forme de repos compensateur. Dans cette hypothèse, chaque heure reportée 
ouvre droit à 1 heure et 15 minutes de repos compensateur payé.
Par dérogation au paiement annuel des heures supplémentaires, l’employeur pourra, 
par accord d’entreprise ou après consultation du CSE s’il existe, régler à titre d’avance 
tout ou partie des heures hors modulation.

Article 58.2 | Compte faisant apparaître des heures de compensation

S’il apparaît au contraire que le nombre d’heures de compensation prises est supé-
rieur au nombre d’heures de modulation effectuées, le compteur négatif est reporté 
sur la période annuelle suivante.
En cas de rupture du contrat de travail en cours de période d’annualisation pour un 
motif autre que le licenciement pour motif économique, le salarié devra restituer la 
rémunération perçue au titre de ces heures de compensation. Le montant à restituer 
sera déduit de la dernière paie.
Pour les salariés entrés en cours de période d’annualisation (période basse), le 
compteur négatif est reporté sur la période annuelle suivante dans la limite de 10 % 
des heures payées et plafonné à 60 heures. »

2.7. Un article 59 « Rémunération en cas d’annualisation » est ajouté :

« La rémunération mensualisée des salariés concernés par l’annualisation est indé-
pendante de l’horaire réel de travail et est lissée sur la base de 151,67 heures par 
mois.
En cas d’absence ne donnant pas lieu à maintien du salaire par l’employeur, la déduc-
tion à opérer sur la rémunération mensuelle lissée est fonction du nombre d’heures 
d’absence calculé par rapport à l’horaire programmé.
La déduction est égale, par heure d’absence, à 1/151,67 de la rémunération mensuelle 
lissée. Lorsque l’absence porte sur plus de 151,67 heures au titre d’un même mois, 
une déduction supplémentaire est effectuée sur la rémunération du mois suivant. »

2.8. Un article 60 « Conditions de prise en compte des absences pour maladie ou accident » 
est ajouté :

« Conditions de prise en compte des absences pour maladie ou accident quelle qu’en 
soit l’origine dans le compte de compensation.
Dans la mesure où :
– les absences notamment pour cause de maladie ou accident, quelle qu’en soit l’ori-

gine, ne sont pas assimilées à du temps de travail effectif pour le calcul du seuil de 
déclenchement des heures supplémentaires ;

– les salariés absents ne peuvent se voir conférer des avantages supérieurs à ceux 
non absents ;

– les salariés absents ne peuvent se faire priver des heures supplémentaires qu’ils 
ont pu effectuer
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Il est convenu de décompter comme suit la durée des absences pour cause de mala-
die ou accident, quelle qu’en soit l’origine.
Toute absence en période haute sera décomptée sur la base de la durée hebdoma-
daire moyenne de 35 heures.
Toute absence en période basse sera décomptée sur la base de la durée hebdoma-
daire programmée. »

2.9. Un article 61 « Annualisation et activité partielle » est ajouté :

« En cas de survenance de circonstances rendant impossible le respect de l’horaire 
programmé, l’employeur peut utiliser le dispositif de l’activité partielle.
Dans cette hypothèse, l’employeur adresse une demande d’autorisation de mise en 
activité partielle, préalablement à sa mise en œuvre, à la DIRECCTE du lieu de l’éta-
blissement concerné.
Ces heures perdues non récupérables seront indemnisées dans les conditions légales 
et réglementaires en vigueur. »

 2.10. Un article 62 « Repos hebdomadaire et repos quotidien » est ajouté

« Article 62.1 | Le repos dominical hebdomadaire
Chaque semaine, le salarié a droit un repos, à prendre le dimanche, d’une durée mini-
male de 24 heures consécutives.
À ces 24 heures consécutives de repos hebdomadaire, il doit être ajouté les heures 
consécutives de repos quotidien fixé à l’article 62.2.
Le repos dominical hebdomadaire peut être suspendu neuf fois au maximum par an 
en cas de circonstances exceptionnelles sous réserve que les intéressés bénéficient 
d’un repos d’une durée égale au repos supprimé et après information de l’autorité 
administrative compétente, et après consultation du CSE s’il existe.
Le salarié dont le repos dominical hebdomadaire aura été suspendu bénéficiera d’un 
repos équivalent dans les 6 jours ouvrables suivants.
Par circonstances exceptionnelles, il est visé notamment :
– l’exécution de l’ensemble des opérations liées aux intempéries ;
– l’entretien des terrains de golfs et de sports au moment de compétitions nationales 

ou internationales ;
– pour les activités relevant du paysagisme d’intérieur, les prestations réalisées dans 

le cadre des salons, foires ou expositions.

Article 62.2 | Repos quotidien
Tout salarié bénéficie d’un repos quotidien d’une durée minimale de 11 heures 
consécutives. »

2.11. Un article 63 « Définition de la durée du travail effectif » est ajouté :

« La durée du travail effectif est le temps pendant lequel le salarié est à la disposition 
de l’employeur et se conforme à ses directives, sans pouvoir vaquer librement à ses 
occupations personnelles. »

2.12. Un article 64 « Présences ne constituant pas du travail effectif » est ajouté :

« Même lorsqu’ils font l’objet d’une rémunération en application de dispositions 
contractuelles ou conformément aux usages, ne sont pas considérés comme travail 
effectif :
– le temps nécessaire à la restauration et les temps consacrés aux pauses ;
– le temps nécessaire à l’habillage et au déshabillage.



BOCC 2020-15 AGR 95

Toutefois, lorsque le port d’une tenue est imposé par le règlement intérieur ou le contrat 
de travail et que l’habillage et le déshabillage doivent obligatoirement être réalisés sur le 
lieu de travail, ce temps doit faire l’objet de contreparties sous forme de repos ou sous 
forme financière.
Ces contreparties sont fixées par accord d‘entreprise ou à défaut par l’employeur après 
consultation du CSE s’il existe.
À défaut de représentants du personnel, ces contreparties sont fixées unilatéralement 
par l’employeur. »

2.13. Un article 65 « Astreintes » est ajouté :

« Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle le salarié, 
sans être sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate 
de l’employeur, doit être en mesure d’intervenir pour accomplir un travail au service de 
l’entreprise.
Ces astreintes sont mises en place par accords d’entreprise ou d’établissement qui en 
fixent le mode d’organisation.
À défaut de conclusion d’un accord, les conditions dans lesquelles les astreintes sont 
organisées sont fixées par l’employeur après information et consultation du CSE s’il 
existe ; et après information de l’agent de contrôle de l’inspection du travail ;
En l’absence de représentants du personnel, les conditions dans lesquelles les astreintes 
sont organisées sont fixées par l’employeur après information de la DIRECCTE territoria-
lement compétente.
À défaut de stipulations contractuelles plus favorables, les périodes d’astreintes ouvrent 
droit au versement d’une indemnité forfaitaire dont le montant est égal à une fois le 
minimum garanti par nuit d’astreinte et à deux fois le minimum garanti par période de 
24 heures consécutives d’astreinte.
Ces indemnités forfaitaires ont la nature d’un salaire.
La durée de l’intervention du salarié est du travail effectif.
Le temps de déplacement accompli lors des périodes d’astreinte fait partie intégrante de 
l’intervention immédiate et constitue un temps de travail effectif.
La programmation individuelle des périodes d’astreinte doit être portée à la connaissance 
de chaque salarié concerné 15 jours calendaires à l’avance.
En cas de circonstances exceptionnelles consécutives à des alertes météo, le salarié doit 
être averti au moins 1 jour franc à l’avance.
En fin de mois, l’employeur doit remettre à chaque salarié concerné un document récapi-
tulant le nombre d’heures d’astreinte effectuées par celui-ci au cours du mois écoulé ainsi 
que la compensation correspondante. Ce document, qui est tenu à la disposition de la 
DIRECCTE territorialement compétente, est conservé pendant une durée de 1 an. »

Article 3 | Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le jour suivant celui de la publication de son arrêté d’ex-
tension.

Article 4 | Dépôt et extension

Le présent avenant est déposé conformément aux dispositions légales et son extension est 
demandée.

Fait à Paris, le 29 novembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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